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Déclaration du Ministère des affaires étrangères d’Estonie
concernant les droits des étrangers en Estonie

Dans sa lettre du 20 juillet 1994 (A/46/265), M. Yuliy Vorontsov,
Représentant permanent de la Fédération de Russie auprès de l’Organisation des
Nations Unies, accuse l’Estonie et la Lituanie de violations des droits de
l’homme, se référant principalement à leurs politiques en matière de
citoyenneté. Malheureusement, apparemment parce que son auteur était mal
informé, cette lettre contenait des inexactitudes et des erreurs, souvent à
l’origine de conclusions tendancieuses. On trouvera ci-après un exposé de la
situation existant en Estonie en ce qui concerne la citoyenneté, les étrangers
et les minorités nationales, qui vise à replacer dans leur contexte les
allégations du représentant de la Fédération de Russie.

I. QUESTIONS CONCERNANT LA CITOYENNETÉ

L’indépendance de facto de l’Estonie a été suspendue par l’occupation
soviétique le 17 juin 1940, et par l’annexion du pays le 6 août 1940. Elle a
été rétablie le 20 août 1991, en application du principe de la continuité
juridique.

La Loi estonienne sur la citoyenneté a été adoptée en 1938 et remise en
vigueur le 26 février 1992. Comme c’est le cas dans la majorité des États
européens, la Loi estonienne sur la citoyenneté est fondée sur le principe du
jus sanguinis . C’est pourquoi une fois l’indépendance rétablie, toutes les
personnes qui étaient des nationaux de la République d’Estonie avant
le 17 juin 1940 et leurs descendants ont été de plein droit considérés comme
citoyens estoniens de naissance. Les personnes qui se sont établies en Estonie
pendant l’occupation soviétique et leurs descendants peuvent demander à être
naturalisés en vertu de la Loi estonienne sur la citoyenneté.

Contrairement à ce qu’allègue la Fédération de Russie, la remise en vigueur
de la Loi estonienne sur la citoyenneté n’a privé personne de sa nationalité.
Elle a au contraire fourni à ceux qui s’étaient installés en Estonie durant
l’occupation un fondement juridique pour demander et obtenir la nationalité
estonienne. L’objectif de la Loi sur la citoyenneté, comme celui de toutes les
lois, est de combler un vide juridique et d’établir un régime juridique
démocratique dans lequel les droits de l’individu sont reconnus, exercés et
protégés.

La Loi estonienne sur la citoyenneté a été jugée libérale par nombre
d’experts de différents pays et organisations internationales. Elle exige de
quiconque demande la nationalité estonienne qu’il ait résidé en Estonie pendant
deux ans avant la présentation de sa demande et pendant un an après, ce dernier
délai étant nécessaire à l’instruction des demandes. Les intéressés doivent
avoir une certaine connaissance de l’estonien, et c’est pourquoi ont été
clairement édictées par décret des prescriptions précises en la matière dont la
mission d’enquête de l’ONU a jugé qu’elles pouvaient être satisfaites par les
demandeurs potentiels (voir A/48/511). Après l’avoir comparée attentivement
avec les lois sur la citoyenneté d’autres pays, la mission a jugé que la Loi
estonienne sur la citoyenneté n’était contraire à aucune norme ni aucun principe
internationalement reconnu.
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L’Estonie partage pleinement l’opinion de la Fédération de Russie selon
laquelle décréter qu’un grand nombre de personnes sont des étrangers ou des
apatrides constitue une violation flagrante des principes fondamentaux de la
Déclaration universelle des droits de l’homme (voir art. 6 et 15). Il est donc
regrettable que la Fédération de Russie, qui a déclaré avoir juridiquement
succédé à l’URSS, ait assumé le contrôle des biens, missions étrangères, forces
militaires, infrastructures étatiques, etc., de l’ancienne Union soviétique,
mais ait tenté d’exclure de la liste la question de ses citoyens résidant dans
certains États voisins, tout en acceptant comme ses nationaux les citoyens
russes résidant dans la plupart des autres pays.

II. STATUT DES ÉTRANGERS

En Estonie, le statut de toutes les personnes qui n’ont pas la nationalité
estonienne est régi par la Loi sur les étrangers. Les droits, libertés et
devoirs fondamentaux des étrangers sont définis dans la Constitution et sont
comparables aux droits et libertés fondamentales dont jouissent les citoyens
estoniens.

Avant d’être adopté, le projet de loi a été analysé par des experts de la
Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe (CSCE) et du Conseil de
l’Europe, dont les recommandations ont été dûment prises en considération pour
l’établissement du texte final. La Loi estonienne sur les étrangers a été jugée
conforme aux normes et principes internationalement acceptés. Elle a été
publiée comme document des Nations Unies sous la cote A/48/259.

Conformément à la pratique générale en la matière, les étrangers n’ont pas
certains droits politiques dont ils pourraient jouir dans le pays dont ils ont
la nationalité, comme le droit de vote et l’éligibilité dans les organes
représentatifs, ou le droit de constituer des partis politiques. L’Estonie est
parmi les rares pays qui ont conféré aux étrangers résidant sur leur territoire
le droit d’élire des représentants aux conseils des collectivités locales.

La Loi estonienne sur les étrangers, tenant compte des liens qui unissent à
l’Estonie ceux qui se sont installés dans le pays durant l’occupation, place les
intéressés dans une position plus favorable que les étrangers qui souhaitent
émigrer aujourd’hui en Estonie. Les nouveaux immigrants potentiels doivent
demander un permis de travail et un permis de résidence auprès des missions
étrangères de l’Estonie dans le cadre d’un quota, alors que ceux qui sont déjà
dans le pays, des citoyens russes pour la plupart, ont trois ans, jusqu’en
juillet 1996, pour accomplir toutes les formalités afin de régulariser leur
situation dans le pays. Pour les étrangers qui sont déjà dans le pays, les
formalités sont aussi plus simples. Il leur est demandé moins de documents et
ils n’ont pas à présenter de certificat médical. Le droit de propriété des
étrangers n’est limité que pour les biens fonciers, qui ne peuvent être achetés
par des étrangers que s’ils doivent être utilisés pour des installations de
production. Dans tous les autres cas, nationaux et étrangers ont en matière de
propriété les mêmes droits, y compris le droit d’acquérir leur logement. Ils
bénéficient de la même protection sociale.
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En Estonie, le logement est privatisé dans le cadre d’un système qui fait
appel à des titres de privatisation, qui sont calculés sur la base du nombre
d’années d’emploi en Estonie occupée, dans les mêmes conditions pour les
nationaux et pour les étrangers. Les années au service de l’armée soviétique
ne peuvent être prises en compte par personne — nationaux ou étrangers —, le
service dans l’armée d’occupation ne pouvant en aucune manière être considéré
comme ayant été bénéfique pour l’Estonie. De même, les années d’emploi hors
d’Estonie ne sont pas prises en compte, la logique du système étant que le
travail accompli en Estonie occupée a contribué à la richesse actuelle du pays
et mérite donc compensation.

Le Gouvernement estonien ne conteste aucunement que le coût de la vie a
sensiblement augmenté et que ce sont ceux qui sont à la charge de la société
— les retraités et les chômeurs — qui sont le plus affectés par cette
augmentation. Ceci est néanmoins inévitable dans une société résolue à passer
à l’économie de marché. En Estonie, l’État ne garantit un emploi à personne,
citoyen ou non. Le droit à des indemnités de chômage est le même pour tous les
chômeurs enregistrés, quelle que soit leur nationalité. La perception
d’indemnités de chômage n’interdit en outre à personne d’obtenir la nationalité
estonienne, ces indemnités étant considérées comme un revenu légal.

III. MINORITÉS NATIONALES

L’Estonie a été le premier pays qui, à l’époque contemporaine, a appliqué
les principes de l’autonomie culturelle non territoriale (en 1925). En 1940,
lorsque l’URSS a occupé l’Estonie, la Loi sur l’autonomie culturelle a été
abolie. En septembre 1993, le Parlement a remis cette loi en vigueur, après
l’avoir modifiée et mise à jour, conférant aux minorités le droit de créer ce
que l’on appelle des institutions culturelles autonomes. Il s’agit d’organes
élus par les membres d’une minorité nationale et habilités à publier dans la
langue de cette minorité, ainsi qu’à créer des églises et des écoles. Les
institutions culturelles autonomes ont le même statut juridique que les
collectivités locales et bénéficient de l’appui financier de l’État.

La Loi estonienne sur l’autonomie culturelle présente beaucoup d’avantages.
Elle permet de traiter des questions intéressant des minorités nationales
disséminées dans l’ensemble du pays, comme les Finnois, les Allemands, les
Juifs, les Lituaniens et les Tatars. Les minorités nationales les plus
nombreuses, à savoir les Russes, les Ukrainiens et les Bélarussiens, vivent pour
la plupart en communautés concentrées et peuvent donc défendre leurs intérêts
tant par l’intermédiaire des institutions culturelles autonomes que des conseils
des collectivités locales.

Dans l’application de la Loi sur l’autonomie culturelle, l’Estonie
s’inspire de la pratique internationale, selon laquelle les minorités nationales
sont définies comme les nationaux d’un État, vivant sur son territoire, qui
n’appartiennent pas au groupe ethnique dominant de cet État.

Le Haut Commissaire de la CSCE pour les minorités nationales,
M. Max van der Stoel, a fait l’éloge de cette loi, et souligné qu’elle pourrait
servir de modèle à d’autres pays.
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IV. ENSEIGNEMENT EN LANGUE RUSSE

En Estonie, la situation de l’enseignement dans les années 90 reflète
l’effondrement du régime totalitaire d’occupation et le rétablissement de
l’indépendance et de la souveraineté. Pratiquement chaque aspect et domaine de
l’enseignement en Estonie a été examiné et révisé. On est en train de réformer
l’ensemble du système scolaire, marqué par les pratiques et attitudes
soviétiques. Les écoles où l’enseignement est dispensé en russe doivent faire
face à une tâche supplémentaire, à savoir intégrer dans la société des étudiants
qui ne parlent pas estonien.

Actuellement, les élèves qui sortent des écoles élémentaires russophones
(neuf années d’études) peuvent poursuivre leurs études dans des établissements
d’enseignement secondaire ou professionnel russophones. La Loi sur les
établissements d’enseignement élémentaire et secondaire supérieur, adoptée en
septembre 1993, prévoit le passage à l’enseignement en estonien dans tous les
établissements secondaires supérieurs publics d’ici à l’an 2000. Dans les
écoles élémentaires, l’enseignement continuera d’être dispensé soit en estonien,
soit en russe, comme il l’est jusqu’à présent. Les parents et les élèves auront
le choix de la langue dans lequel l’enseignement est donné. La loi part du
principe que d’ici l’an 2000, les élèves sortis des écoles élémentaires
russophones auront acquis une connaissance suffisante de l’estonien pour
poursuivre leurs études dans les établissements secondaires supérieurs. La loi
prévoit également un temps suffisant pour former des enseignants à enseigner
toutes les matières en estonien dans les écoles russophones actuelles. C’est
pourquoi l’allégation du représentant de la Fédération de Russie selon laquelle
aucun des établissements russophones actuels ne remplira les conditions requises
pour être juridiquement considéré comme un lycée à part entière est pure
spéculation.

En outre, la Loi sur l’autonomie culturelle des minorités nationales
garantit également le droit de tous les groupes minoritaires de créer des écoles
privées, y compris des établissements d’enseignement secondaire, où
l’enseignement est dispensé dans leur langue et où des cours spéciaux sur leur
patrimoine culturel sont organisés. L’article 27 de cette loi dispose que les
activités d’autonomie culturelle des minorités nationales, y compris les
établissements d’enseignement, les institutions culturelles ethniques, les
entreprises et les institutions de protection sociale, sont en partie financées
par l’État.

Lorsque l’Estonie a recouvré son indépendance, elle a fixé à 12 ans la
durée des études secondaires, tant pour les établissements où l’enseignement est
dispensé en estonien que pour ceux où il est dispensé en russe. Durant la
période soviétique, les écoles russophones d’Estonie étaient tenues de suivre le
même programme qu’en Union soviétique. Les enfants russes fréquentaient l’école
pendant 10 ans, tandis que les enfants estoniens avaient 11 ans d’études pour
pouvoir apprendre le russe à fond. Dans les établissements russophones en
revanche, souvent l’estonien n’était pas enseigné, cela dans le cadre d’une
vaste campagne d’assimilation-russification dirigée de Moscou qui mettait
délibérément à l’écart la culture estonienne. Les enfants de migrants ont
grandi pratiquement sans entendre ou connaître la langue estonienne et étaient

/...



A/49/386
Français
Page 6

isolés de la communauté estonienne. À cet égard, le système d’enseignement a
été équilibré.

La restructuration des programmes scolaires a permis de s’apercevoir que
l’un des principaux problèmes auxquels il faudra faire face dans les années à
venir était la pénurie d’enseignants capables d’enseigner en langue estonienne
dans les établissements russophones. Leur nombre est passé de 431 pour l’année
scolaire 1991-1992 à 499 pour l’année scolaire 1993-1994. À titre temporaire,
des enseignants moins qualifiés sont utilisés pour pallier cette grave pénurie,
et on recherche également des solutions à long terme. Une nouvelle discipline,
l’estonien dans les établissements russophones, a été introduite cette année au
collège Virumaa, et à compter de 1995 le nombre d’élèves qui pourront suivre des
cours similaires à l’Université pédagogique de Tallinn et à l’Université de
Tartou doit augmenter. Il est clair que la pénurie d’enseignants capables
d’enseigner en estonien dans les établissements russophones n’est pas apparue
d’un seul coup, mais a été héritée d’un système d’enseignement dirigé par
Moscou. Il est également clair que les efforts déployés par le Gouvernement
estonien en ce qui concerne l’enseignement des langues ne porteront pas leurs
fruits du jour au lendemain.

Il est également inexact de dire que les élèves russes ne connaîtront pas
la terminologie scientifique et technique russe lorsqu’ils sortiront d’une école
où l’enseignement est dispensé en estonien. Tant dans les écoles russophones
que dans celles où l’enseignement est dispensé en estonien, le programme prévoit
l’enseignement de la terminologie dans les langues les plus couramment utilisées
dans chaque discipline, principalement l’anglais, le russe et l’allemand.
Ainsi, les étudiants seront à même de poursuivre leurs études à l’étranger, y
compris en Fédération de Russie, s’ils le souhaitent. Les nombreux étudiants
qui ont étudié à l’étranger n’ont jamais protesté auprès des autorités
estoniennes au motif que le système d’enseignement estonien ne les aurait pas
préparés à leurs études futures. On peut en outre supposer qu’un étudiant
sérieux s’intéressera suffisamment à la discipline qu’il étudie pour que la
terminologie y relative dans sa langue maternelle ne lui pose pas de problème.

Quant au matériel pédagogique dont disposent les établissements
russophones, i l y a également trois possibilités : des livres d’étude en
estonien, des livres d’étude élaborés conjointement par des auteurs estoniens et
des auteurs russes et des livres d’étude publiés en Russie ou leurs éditions
estoniennes. Malheureusement, en plusieurs occasions récentes, des livres
d’étude payés à l’avance commandés en Russie ne sont pas arrivés en Estonie, de
telle manière qu’aujourd’hui les autorités hésitent à faire de nouvelles
commandes auprès des fournisseurs en question.

Dans le cadre de la réforme de l’enseignement, les programmes des
établissements élémentaires russophones et ceux des établissements où
l’enseignement est dispensé en estonien ont été uniformisés. L’histoire russe
n’est pas une discipline distincte, mais elle est étudiée dans le cadre de
l’histoire générale, tout comme l’histoire des autres pays voisins.

Les Estoniens et les Russes ont les mêmes chances d’accéder aux
établissements supérieurs. Le système d’examen d’entrée est le même pour tout
le monde et on n’a relevé aucune différence sensible entre les résultats obtenus
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aux examens d’entrée par les Estoniens de naissance et les russophones.
L’enseignement est dispensé dans les deux langues. Le pourcentage des étudiants
inscrits dans les établissements russophones est demeuré stable, et se situe à
environ 20 % de l’ensemble des étudiants pour l’année universitaire 1993-1994.
Pour le prochain semestre, l’Université pédagogique a réservé un certain nombre
de places à des étudiants venant d’établissements russophones pour faciliter
l’étude de matières uniquement enseignées en estonien.

La réforme actuelle de l’enseignement supérieur part du principe que les
étudiants parleront de plus en plus couramment les langues nécessaires pour
suivre les cours et effectuer les travaux pratiques requis par le programme
qu’ils ont choisi, et non leur langue maternelle. Par exemple, le nombre de
professeurs invités dans l’enseignement supérieur estonien est en augmentation,
et, actuellement, outre l’estonien et le russe, des cours sont également
proposés en allemand et en anglais.

Il faut aussi souligner que les Russes et autres groupes ethniques
russophones ont beaucoup plus de choix et de possibilités s’agissant d’étudier
dans des établissements supérieurs russophones, étant donné la proximité des
établissements d’enseignement de la Fédération de Russie. Même en Estonie, de
nouveaux établissements d’enseignement supérieur russophones ont récemment
ouvert leurs portes — le Collège de formation des enseignants de Narva qui forme
des professeurs de lettres et le Collège Virumaa qui forme des professeurs de
science.

V. INFORMATION EN RUSSE

En raison de la position géographique de l’Estonie, les émissions de la
télévision finlandaise peuvent être vues dans le nord de l’Estonie, celles de la
télévision suédoise sur les îles au large de la côte ouest, et celles de la
télévision lituanienne et de la télévision russe peuvent être vues au sud et à
l’est du pays, respectivement, sans qu’aucun relais des signaux soit nécessaire.
Le Gouvernement estonien ne finance pas le relais des émissions de télévision
étrangère dans des zones où ces dernières ne pourraient être reçues. Dans le
même temps, il n’impose aucune restriction aux États étrangers qui souhaitent
relayer leurs émissions de télévision vers l’Estonie à leurs propres frais.
C’est exactement ce qu’a fait la Fédération de Russie pendant un certain temps,
avant qu’elle ne décide, en mars 1994, de cesser de financer le relais.

La télévision publique estonienne va bientôt augmenter de deux heures et
demie à trois heures et demie par semaine le temps d’antenne consacré aux
émissions russes. Outre les journaux télévisés quotidiens, une émission d’une
demi-heure consacrée à un sujet particulier sera diffusée trois fois par
semaine, du temps d’antenne étant réservé à des émissions supplémentaires si
nécessaire. Les chaînes de télévision commerciales émettent en partie en russe.
Des systèmes de télévision par câble, qui comprennent la télévision russe, sont
en cours de mise en place dans les villes les plus importantes. L’une des
principales stations de radio publiques émet exclusivement en russe, 18 heures
par jour. Plusieurs stations de radio privées en langue russe ont commencé à
émettre, et les stations de radio étrangères sont relayées en Estonie.
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Le Gouvernement estonien finance des publications en russe sur un pied
d’égalité avec les publications en estonien, donnant la préférence aux
publications non commerciales, comme les deux publications culturelles russes
qu’il finance actuellement. Il n’intervient pas dans le financement et n’essaie
pas d’influer sur le contenu des quotidiens, qu’ils soient nationaux ou locaux,
même s’ils expriment des sentiments anti-estoniens ou anti-Estonie. La presse
étrangère est diffusée par de nombreux distributeurs et agents, qui importent
une large gamme de publications en fonction de la demande. On trouve
généralement dans les kiosques plus de 20 publications imprimées en Russie. Il
est possible de s’abonner en Estonie à n’importe quel journal ou magazine de
n’importe quel pays du monde. L’on comprend mal le raisonnement qui sous-tend
la critique par la Fédération de Russie des augmentations de prix des diverses
publications, étant donné que le Gouvernement estonien ne subventionne pas les
publications nationales ou étrangères ni n’intervient d’aucune autre manière
dans leur distribution.

L’allégation selon laquelle les livres en russe ont été retirés des
bibliothèques de Tallinn est sans fondement. Par exemple, sur les 4 millions de
livres que contient la Bibliothèque nationale, presque la moitié sont en russe.
Sur les 34 000 titres qui peuvent être empruntés à cette bibliothèque, 29,5 %
sont en estonien. Les publications en langues étrangères représentent 57 % de
tous les nouveaux titres commandés en 1993, dont un cinquième de livres russes.
Les russophones représentent un tiers des usagers inscrits à la bibliothèque.

Le nombre des troupes de théâtre financées par l’État en Estonie est
actuellement le même que durant la période de l’occupation, 10 troupes qui
jouent en estonien et une troupe russophone. Néanmoins, malgré sa qualité
artistique élevée, le théâtre russe a toujours eu des difficultés à vendre des
places.

VI. LIBERTÉ DE RELIGION

La Constitution estonienne garantit à chacun la liberté de religion et de
conscience. Aucun cas de discrimination religieuse n’a été signalé en Estonie.
Conformément à la Loi sur les églises et les congrégations, les autorités
estoniennes ont enregistré l’Église orthodoxe apostolique estonienne, qui a été
créée en tant qu’église nationale indépendante en 1923 sous l’autorité du
patriarche de Constantinople. Les biens qui appartenaient à cette église avant
qu’elle soit forcée de s’exiler en 1944 par l’occupation soviétique lui ont été
rendus. L’autre église orthodoxe, qui est subordonnée au patriarche de Moscou
et utilise des bâtiments appartenant à l’Église orthodoxe apostolique estonienne
saisis durant l’occupation, a également présenté une demande d’enregistrement
sous le nom d’Église orthodoxe apostolique estonienne. Cette demande a été
rejetée parce que la loi exige des nouvelles églises qui demandent leur
enregistrement qu’elles aient un nom clairement distinct de celui des églises
déjà enregistrées dans le pays. Il sera possible de faire droit à une demande
d’enregistrement présentée sous un autre nom. Pour des motifs humanitaires, le
Ministre des affaires intérieures n’a pas fait obstacle aux activités de
l’église orthodoxe, qui continue d’être loyale au patriarche de Moscou, bien
qu’en Estonie une église non enregistrée ne puisse légalement avoir d’activités.
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VII. CONCLUSIONS

Les allégations de la Fédération de Russie faisant état de graves
violations des droits de l’homme en Estonie n’ont pas été confirmées par la
mission d’enquête des Nations Unies ni par aucune des nombreuses missions
d’enquête envoyées dans le pays par des organisations internationales ou
effectuées par la Mission permanente de la CSCE en Estonie. La politique de
l’Estonie en matière de citoyenneté et de nationalité vise à intégrer le plus
grand nombre possible d’étrangers qui le souhaitent dans la société aussi
rapidement que possible. L’Estonie est convaincue que beaucoup plus que les
accusations sans fondement proférées par la Fédération de Russie, cette
politique contribuera aux relations de bon voisinage entre les deux pays. En
conclusion, il peut être intéressant de citer un extrait du rapport établi par
Helsinki Watch et intitulé "Integrating Estonia’s non-citizen minority" :
"Helsinki Watch demande au Gouvernement russe de s’abstenir d’aviver par la
rhétorique et l’hyperbole la polémique sur la situation des étrangers en
Estonie". Nous sommes convaincus que l’application de cette recommandation,
plus que quoi que ce soit d’autre, nous aidera à atteindre notre objectif
commun, à savoir la disparition des sombres vestiges de l’ancien régime
soviétique.

-----


